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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

La présidente du tribunal

Vu la procédure suivante :

Par une requête enregistrée au secrétariat de la section du contentieux du Conseil d’Etat, 
le 2 mars 2021 M. Ziablisev saisi le juge des référés aux fins de condamnation de l’Etat à lui 
verser une provision ; 

Par une ordonnance du 12 avril 2021, le président de la section du contentieux du Conseil 
d’Etat a attribué le jugement de la requête au tribunal administratif de Nice ; 

M. Ziablitsev demande au juge des référés, saisi sur le fondement de l’article R. 541-1 du code 
de justice administrative : 

- De condamner l’Etat à lui verser une provision de 150 000 euros au titre du préjudice 
qu’il a subi ; 

- De mettre à la charge de l’Etat la somme de 1780 euros au titre des frais de préparation et 
traduction du dossier au titre des dispositions de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991 et 
L. 761-1 du code de justice administrative ; 

Vu : 
- le code de justice administrative.

Considérant ce qui suit :

Sur la provision :  
 

1- Aux termes de l’article R. 541-1 du code de justice administrative : « Le juge des 
référés peut, même en l’absence d’une demande au fond, accorder une provision au créancier 
qui l’a saisi lorsque l’existence de l’obligation n’est pas sérieusement contestable. Il peut, même 
d’office, subordonner le versement de la provision à la constitution d’une garantie ». Il 
appartient au juge des référés, dans le cadre de cette procédure, de rechercher si, en l’état du 
dossier qui lui est soumis, l’obligation du débiteur éventuel de la provision est ou n’est pas 
sérieusement contestable sans avoir à trancher ni de questions de droit se rapportant au bien-
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fondé de cette obligation ni de questions de fait soulevant des difficultés sérieuses et qui ne 
pourraient être tranchées que par le juge du fond éventuellement saisi.
 

2. En l’état de l’instruction, eu égard aux termes confus de la requête, les préjudices 
allégués ne peuvent être regardés comme suffisamment établis pour que l’obligation dont se  
prévaut M. Ziablitsev présente un caractère non sérieusement contestable qui, seul, autorise le 
juge des référés à ordonner le versement d’une provision. Par suite, les conclusions susvisées de 
M. Ziablitsev, au demeurant présentées sans ministère d’avocat alors que le rappel de cette 
obligation lui a été faite, tendant à ce que l’Etat soit condamné à lui verser une provision sont 
prématurées et doivent être rejetées, ainsi que, par voie de conséquence, ses conclusions au titre 
de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

 

O R D O N N E :

Article 1er : La requête de M. Ziablitsev est rejetée.

Article 2 : La présente ordonnance sera notifiée à M. Sergei Ziablitsev.

Copie sera adressée au ministre de l’intérieur. 

Fait à Nice, le 25 janvier 2022 

La présidente,

signé
P. Rousselle

La République mande et ordonne au préfet des Alpes-Maritimes, en ce qui le concerne et à tous 
huissiers à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de 
pourvoir à l’exécution de la présente décision.

Pour expédition conforme,
Pour le greffier en chef,

Le greffier


